
24/04/2018 Avis n° 15009 du 18 avril 2018 - Chambre commerciale, financière et économique - (Demande d’avis n° Q18-70.005) ECLI:FR:CC…

https://www.courdecassation.fr/jurisprudence_2/avis_15/avis_classes_date_239/2018_8608/18_avril_2018_1870005_8681/15009_18_38981.html

Autres  
juridictions

Retour
Sommaire
Cour de révision et de réexamen
Commission nationale de réparation des détentions
Cour de justice de la République
Commission de réexamen d’une décision pénale consécutif au prononcé d’un arrêt de la Cour
européenne des droits de l’homme (jusqu’ au 30.09.14)
Tribunal des conflits
Cour de réexamen d’une décision civile en matière d’état des personnes consécutif au prononcé
d’un arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme (art 42 de la loi n° 2016-1547)
Conseil supérieur de la magistrature siégeant comme conseil de discipline des magistrats

Informations  
& services

Retour
Sommaire
Questions fréquentes
Charte du justiciable
Certificat de non-pourvoi
Aide juridictionnelle
Recrutements et stages
Accueil et accés
Services du greffe
Suivre votre affaire
Ordre des avocats au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation
Experts judiciaires
Assister à une audience de l’assemblée plénière ou d’une chambre mixte
Marchés publics
Fonds ancien de la Bibliothèque
Réseaux sociaux et plateformes
Relations presse

Twitter
RSS

Retour
Les arrêts
Les avis
aide

Menu

Accueil  > Jurisprudence  > Avis  > Avis classés par date  > 2018  > 18 avril 2018 - 1870005  > Avis
n° 15009 du 18 avril 2018 - Chambre commerciale, financière et économique - (Demande d’avis n° Q18-
70.005) ECLI:FR:CCASS:2018:AV15009

Avis n° 15009 du 18 avril 2018 - Chambre commerciale,
financière et économique - (Demande d’avis n° Q18-
70.005) ECLI:FR:CCASS:2018:AV15009 
Entreprise en difficulté (loi du 26 juillet 2005)

Vu les articles L. 441-1 du code de l’organisation judiciaire et 1031-1 et suivants du code de procédure civile ; 

Vu la demande d’avis formulée le 11 janvier 2018 par le juge de l’exécution du tribunal de grande instance de
Paris, dont le dossier complet a été reçu le 7 février 2018 , dans une instance opposant M. X..., en qualité de
liquidateur de M.Mohammed Y..., Mme Samira Z... épouse Y... et le syndicat des copropriétaires de la résidence
[...] , et ainsi libellée : 

"Au regard des renvois opérés par l’article R. 642-27 du code de commerce au livre III du code des procédures
civiles d’exécution, la sanction de la péremption de l’article R.321-20 du code des procédures civiles d’exécution
est-elle applicable à l’ordonnance du juge commissaire ? 
Dans l’affirmative, le juge de l’exécution est-il compétent pour proroger cette ordonnance ?" 

Sur le rapport de Mme le conseiller Vaissette et les conclusions de M. Le Mesle ,premier avocat général, entendu
en ses observations orales ; 
Vu les observations écrites déposées par la SCP Foussard et Froger, pour M.X..., ès qualités ; 
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MOTIFS : 

Lorsque le juge-commissaire ordonne, en application de l’article L. 642-18 du code de commerce, la vente d’un
immeuble appartenant à un débiteur en liquidation judiciaire par voie d’adjudication judiciaire , cette vente a lieu
conformément aux articles L. 322-5 à L. 322-13 du code des procédures civiles d’exécution, à l’exception des
articles L. 322-6 et L. 322-9, et sous réserve que ces dispositions ne soient pas contraires à celles du code de
commerce. L’article R. 642-27 du code de commerce dispose que la vente par voie d’adjudication judiciaire est
soumise aux dispositions des titres 1 et Il du livre Ill du code des procédures civiles d’exécution et, dans la
mesure où il n’y est pas dérogé, par les dispositions du présent livre.

L’ordonnance du juge-commissaire, aux termes de l’article R. 642-23, alinéa 2,du code de commerce, produit les
effets du commandement prévu à l’article R. 321-21 du code des procédures civiles d’exécution et est publiée au
fichier immobilier à la diligence du liquidateur ou du créancier poursuivant dans les conditions prévues pour ledit
commandement.

Il en résulte, conformément aux dispositions de l’article R. 321-20 du code des procédures civiles d’exécution,
qu’en l’absence de dispositions dérogatoires ou 
incompatibles du livre VI du code de commerce, l’ordonnance du juge-commissaire, en dépit de son caractère
juridictionnel, cesse de plein droit de produire effet si, dans les deux ans de sa publication, il n’a pas été
mentionné, en marge de cette publication, un jugement constatant la vente du bien saisi.

En conséquence, à l’expiration du délai prévu par l’article R. 321-20 et jusqu’à la publication du titre de vente,
toute partie intéressée peut demander au juge de l’exécution de constater la péremption de l’ordonnance du juge-
commissaire. 
Enfin, à défaut de disposition du code de commerce excluant sa compétence ou incompatible avec cette
dernière, il appartient au juge de l’exécution, désigné par l’article R. 321-21 du code des procédures civiles
d’exécution pour constater la péremption, de se prononcer sur une demande de prorogation des effets de
l’ordonnance du juge-commissaire, formée conformément à l’article R. 321-22 du même code.

En conséquence, 
LA COUR EST D’AVIS QUE : 

La sanction de la péremption prévue par les articles R.321-20 et R. 321-21 du code des procédures civiles
d’exécution s’applique à l’ordonnance du juge-commissaire ordonnant la vente d’un immeuble d’un débiteur en
liquidation judiciaire par adjudication judiciaire .

Le juge de l’exécution est compétent pour statuer sur une demande de prorogation des effets d’une telle
ordonnance. 

Président : Mme Mouillard 
Rapporteur : Mme Vaissette 
Avocat général : M. Le Mesle, premier avocat général 
Avocat(s) : SCP Foussard et Froger 
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